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La politique de la ville, quelles perspectives, quelles mutations ?
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Le Courrier des Maires n’a publié que trois paragraphes. Je vous livre le reste puisqu’on est en quête de nouvelles approches
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1 - 
Quels sont les échecs et réussites de la politique de la ville aujourd'hui, à votre avis?

1.1
Les réussites 

1.1 La principale réussite de la politique de la ville en France est qu’on n’a pas complètement abandonné ces territoires pourtant délaissés par les classes moyennes et par les cadres politico-administratifs de l’Etat et des collectivités territoriales qui y résidaient jadis comme cela s’est passé dans de nombreux pays notamment Angleterre et Etats-Unis. 
1.2 Ce sont des territoires du recyclage urbain qui ont été une chance pour le développement des villes, des territoires d’accueil pour ceux qui arrivent et pour ceux qui tombent de la hiérarchie sociale : ceux qui ont été obligés, pour de multiples raisons, de prendre le «descendeur» social (chômage, divorces) ou qui par défaut de place dans ces quartiers se réfugient dans la campagne lointaine parce que l’immobilier devient trop cher dans les villes, conséquence de la bulle financière et immobilière. La politique de la ville a permis à de nombreuses personnes de réussir à se stabiliser, à se reconstruire, de partir ou de repartir vers de nouveaux et meilleurs horizons (cette réalité positive n’est pourtant jamais inscrite à l’actif de cette politique). C’est comme si on jugeait d’une politique hospitalière qu’à partir des gens qui meurent à l’hôpital sans tenir compte des gens qui repartent soignés. On s’intéresse au stock, éventuellement à ceux qui arrivent et rarement à ceux qui en sortent et qui s’en sortent bien. 
1.3 Enfin, par-delà son appellation unique en 30 ans, le contenu a fortement évolué avec un balancement au cours du temps entre une politique d’agglomération et une politique ciblé quartier, alors qu’il faudrait tenir les deux, en prenant en compte le multi-scalaire spatial et environnemental et le multi-scalaire temps. Pour parler valablement des réussites et des échecs d’une politique, il faut regarder les différentes séquences qui la composent.
1.2 Les échecs
1.21
Avoir voulu faire de ces quartiers des territoires comme les autres, une vision naïve et mythique de la ville à savoir le retour à la norme du «bon quartier». Les gens qui y réussissent n’y restent pas et quand on a réussi à repositionner «correctement» tout ou partie de ces quartiers dans la grande chaine des valeurs urbaines, c’est souvent au détriment des plus pauvres. L’analyse de la grande chaine des valeurs urbaines et des substitutions au sein de cette chaine est restée indigente.
1.22 Ne pas avoir considéré ces territoires comme des territoires du politique. Pas de véritable stratégie visant «l’empowerment» individuel et collectif. Peu de reconnaissance des élites qui y ont été formées et qui en sont issues. (cf. les bilans de l’ONZUS). Une sous-représentation politique systématique de ces territoires avec des taux de participation aux élections qui minent les principes fondamentaux de la République.
1.23 Ne pas avoir reconnu l’existence des communautés de base dans un modèle faussement républicain où des communautés, bien en cour, se taillent la part du lion politiquement, culturellement, socialement et surtout économiquement. Faites ce que je dis, ne faites pas ce que je fais pourrait être la devise de notre république conçue par une certaine nomenklatura. Pas de place pour l’organisation et le développement communautaires dans ces territoires délaissés au nom de principes républicains bafoués par ailleurs (communauté et communautaire = communautarisme). On a laissé peu de place à l’histoire de ces lieux et de ces gens, celle-ci ayant été réécrite par certains sur la base de représentations fantasmées (le ghetto, Chicago, la traite, l’esclavage, la colonisation, les guerres d’indépendance, l’immigration et l’exploitation toutes réalités dont les livres d’histoire officielle disent si peu et si mal (cf. 2005 et la loi sur les effets positifs de la colonisation). Peu de choses sur cette réalité dans les travaux de l’Observatoire national des zones urbaines sensibles OZUS). Si le communautarisme s’installe parfois ce n’est pas en raison d’une offensive d’une religion particulière mais bien parce que la République est en repli. Pour ma part, m’inspirant de la community anglophone, je mobilise le concept de communauté-territoire (dont les composantes sont les lieux –environnement, les gens et le genre–social, les institutions-économie et politique, composantes qui, combinées produisent une atmosphère singulière).
1.24 La politique de la ville a accordé une place surdimensionnée, d’une part, à la transformation des lieux (l’illusion de la tabula rasa) sans cependant avoir abordé les dimensions environnementales et écologiques et, d’autre part, au changement des gens (le rêve caressé par certains de dissoudre le peuple) alors qu’on ne dit quasiment rien des institutions publiques et privées devenues complètement inadaptées pour réguler les tensions. L’usine à gaz politico-administrative que devait contribuer à réformer la politique de la ville (voir le rapport Dubedout de 1984), la LOLF et la RGGP est devenue un monstre de technologies procédurières caractérisé par une prolifération sans contrôle des instances bureaucratiques : voir la BES, Balkanisation communale, l’Empilement des niveaux et surtout la Sectorisation politico-administrative avec une multiplication des adjoints et des vice-présidents qui rend illisible les compétences et allonge infiniment les délais d’instruction (comment s’y retrouver  non seulement pour les citoyens, mais aussi pour les spécialistes : combien faut-il réunir d’adjoints et de vice-présidents pour travailler sur le moindre dossier ? Bien évidemment certains en tire des avantages au détriment de cette politique).
1.25 La politique de la ville n’a accordé aucune place à la question du genre (les rapports femmes-hommes et rapports sociaux de sexe) et à la division sexuelle des activités pourtant si évidente dans les villes et dans ces communautés-territoires (sur-représentation des familles monoparentales, rôle des femmes et des mères au cœur des multiples économies, dont celle du braconnage, l’absence des pères ou la dévalorisation de leur image, la grande misère sexuelle des jeunes et des moins jeunes (nous avions imaginé, un temps, des centres publics de tendresse et de caresses). Rien sur le genre dans les rapports de l’ONZUS et pourtant, contrairement aux origines,  il n’y a pas d’interdit statistique sur ces catégories qui conditionnent fortement l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques.
1.26 L’illusion des financements d’une politique de la ville censée être fort coûteuse. En cumulé, l’Etat et les collectivités territoriales ont mis moins d’argent dans la politique de la ville depuis son origine que les sommes consacrées au renflouement du Crédit Lyonnais. Et ne parlons pas des sommes gigantesques enfournées dans le règlement de la crise financière et au renflouement du système bancaire. Le peuple des quartiers vaut moins que le people des actionnaires Too small to survive / Too big to fail ! Autre slogan rénové de notre République ?
2 - 
D'aucuns estiment que la politique de la ville sert parfois de prétexte au délitement du droit commun. Qu'en pensez-vous?
2.1
Que le résultat de la mise en œuvre de la politique de la ville soit celui-là montre bien quelle est la perversité d’une politique mise en œuvre sous le seul angle de procédures bureaucratiques. La politique de la ville n’a jamais été conçue pour se substituer aux politiques de droit commun et à leurs financements. Elle devait au contraire permettre la mobilisation de financements supplémentaires ciblés sur les territoires les plus délaissés et sur leurs institutions dans la perspective d’en faire des laboratoires contribuant à la rénovation de l’appareil politico-administratif français. 
2.2
A travers les chefs de projets et les équipes décentralisées, il s’agissait d’impulser à partir de projets d’autres manières de faire et d’autres modes d’organisations, plus transversales, plus matricielles, plus intégrées comme on dit au niveau européen depuis la fin des… années quatre-vingt. 
2.3
Quelques communes se sont attachées à mettre en œuvre de telles approches. Ce sont celles dans lesquelles les maires ont considéré pleinement la dimension politique de la politique de la ville pour étendre ces principes à leur commune tout entière en privilégiant les thématiques du développement soutenable et évitant d’en faire une politique sociale cosmétique supplémentaire, ciblée sur un quartier et déléguée à un adjoint ou à un conseiller délégué. Certains maires en ont fait la politique de leur mandat et en ont gardé la maîtrise totale ce qui est logique pour une politique qui se voulait transversale et intégrée dès l’origine. C’est aussi dans ces communes que l’on trouve les plus belles réussites !
3 - 
On a l'habitude de dire que la rénovation urbaine, la réussite éducative et le CUCS sont des outils pertinents qui ont montré un apport constructif : partagez-vous cette opinion?

3.1
Pour les raisons énoncées ci-dessus, j’aurais tendance à dire que les derniers épisodes de cette politique constituent une régression par rapport à ces principes initiaux notamment avec la part considérable prise par le «hardware» dans une approche très technocratique du point de vue environnemental et écologique avec une minoration de la dimension sociale. Qui parle encore des CUCS, RASED et autres ACSE ? Qui sait encore ce que signifient ces sigles et qui met un contenu concret à ce volapük moderne qui contrairement à son ancêtre n’est pas là pour faciliter les échanges entre les communautés professionnelles ?
3.2
Quant aux réformes institutionnelles, on les attend toujours. Le projet de réforme territoriale est à ce propos étrangement silencieux sur cette thématique. A l’évidence, l’enjeu majeur n’est pas la réforme de la géographie prioritaire de la politique de la ville, mais bien la refondation de l’appareil institutionnel et sa capacité d’intervenir en première ligne sur des enjeux socio-économiques majeurs. Il n’est sans doute pas besoin de plus de financements mais une meilleure utilisation des moyens affectés (personnel et budget). 
3.3
Surtout, il y a les coûts cachés, énormes, qui pèsent lourds sur la dynamique de cette politique et notamment la BES (Balkansiation, Empilement, et surtout la Sectorisation). Pour des porteurs d’initiatives, proposer des projets à une telle usine à gaz, c’est se faire avoir à coup sûr, autrement dit se faire «beser» ! Ce n’est assurément pas le cas de tout le monde !
4 - Quels sont les leviers à changer en politique de la ville? Quels sont les critères sur lesquels il faut agir pour la réformer? 
4.1
Les propos précédents indiquent clairement dans quelles voies il faut s’engager. La politique de la ville n’est pas une politique sociale de plus, ce devait être une politique intégrée de développement urbain (ou rurbain), soutenable comme on le dit en Europe depuis la fin des années quatre-vingt. Comme d’habitude, la France a été sourde aux messages européens. La politique de la ville doit contribuer à articuler et à ré-encastrer les trois sphères disjointes que sont l’économique, le social et l’environnemental. Cette stratégie a à faire face, bien sûr, à des logiques très contradictoires qu’il faut gouverner.
4.2
Malheureusement, et paradoxalement, pendant des années la politique de la ville a ignoré la dimension environnementale (comme aussi celle du genre et des communautés). Cette dimension globale, transversale, intégrée fait que cette politique doit être dans les mains de l’exécutif au plus haut niveau, le maire dans une commune, le président dans une communauté d’agglomération ou une communauté urbaine, le président dans un conseil général ou dans un conseil régional. Au niveau étatique cette politique doit être dans les mains du premier ministre (c’était le cas en 1981, sous Mauroy, c’était le cas en 1988 sous Rocard qui en avait fait le thème de sa déclaration de politique générale devant l’assemblée nationale. 
4.3
C’est une politique qui est le vecteur de la mise en place de la LOLF, de la RGPP et donc de tout autre stratégie de réforme des institutions. C’est l’objectif majeur à mettre en œuvre. Les villes et les métropoles rurbaines sont malades de leurs institutions chargées d’assurer la régulation de ces contradictions (balkanisation, empilement, sectorisation, le fameux BES). 
4.4
De plus en plus, on assiste à une désertion du terrain par les agents qualifiés en charge de la première ligne. Sur le terrain, on met les moins qualifiés, les moins expérimentés, les moins bien rémunérés contrairement à ce que font les entreprises qui, elles, doivent faire rentrer leur chiffre d’affaires. En «front office», les trois R, Ressources humaines, Recrutement, Rémunération devraient être la règle. Enfin, ces postes de première ligne ont souvent été attribués aux femmes (plafond de verre aidant) ce qui dans le modèle français veut dire beaucoup de choses… pas bonnes !
4.5
Quelques beaux critères pourraient être mobilisés : l’organisation des services, le bilan «RRR», le critère genre, les critères de discrimination notamment au sein des institutions (17 dans la loi, plus un ignoré, la discrimination au code postal pourtant si effective), etc. La qualité des équipes de projet est essentielle comme on le voit a contrario en Europe avec la difficulté pour les nouveaux Etats-membres d’absorber les crédits européens disponibles faute d’équipes de terrain qualifiées.
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Quel peut être l'apport du développement durable à la politique de la ville? Comment peut-il se décliner (en-dehors de la rénovation urbaine)?

5.1
Le développement soutenable est au cœur des approches européennes de la ville (approches intégrées de développement urbain soutenable). Si tel n’est pas le cas, il n’y a pas de politique de la ville. Or, rien qui ressemble aux préconisations de l’UE en la matière dans notre politique de la ville, préconisations qui deviendront des exigences en 2014 (Stratégie Europe 2020) avec la règle des 3X20% (+20% de sobriété, +20% d’efficacité, +20% de renouvelable). Or, 2020, c’est dans moins de 10 ans. Il ne suffit pas de faire des Eco-quartiers ou de procéder à la rénovation urbaine de quelques territoires. Cela représente epsilon face au grand défi climatique ? Au rythme actuel, l’objectif facteur 4 à l’horizon 2050 (division par 4 des consommations énergétiques et des pollutions) ne sera atteint que dans au moins 150 ans. 
5.2
Par ailleurs, le développement soutenable ne se limite pas à des solutions techniques (HQE, BBC et autres), il nécessite des changements de comportement et de mentalité des divers acteurs et agents (voir la définition du développement de François Perroux précurseur du développement soutenable, et opposée à celle de croissance : contrairement à la croissance, «qui est l’augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension, pour une nation, le produit global net en termes réels», «… le développement, c’est la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rend apte à faire croître cumulativement et durablement son produit réel global». 
 Ce développement suppose donc d’être soutenable économiquement, socialement et environnementalement. Les défis climatiques, énergétiques, en matière de ressources hydriques et d’alimentation vont frapper principalement les pauvres, ici, et à l’échelle de la planète. Le développement soutenable n’est pas qu’une affaire de «bobos» qui, eux, s’en sortiront toujours, peu ou prou. Il faut avoir conscience de l’enjeu. C’est un enjeu de sécurité collective sans que l’on puisse désigner un adversaire en chair et en os.
5.3
Contrairement aux vieux compromis dont celui fondateur de l’Etat providence entre capital et travail superbement ignorant des réalités environnementales, il s’agit, comme le disais Hans Jonas, d’établir des compromis entre des générations qui sont bientôt mortes et des générations qui ne sont pas encore nées. Qui peut être porteur de ce compromis de très long terme dans des sociétés obnubilées par l’ultra-court terme de la rentabilité financière et des mandats électifs ? Comment assurer la régulation du système et sa reproduction soutenable dans le temps ?

6 - 
Le DD peut-il être à l'origine de nouvelles sources de financements? Peut-il intervenir dans la réforme de la péréquation? 
6.1
Le développement soutenable doit être source d’une révision totale de nos manières de penser et de faire. Nous devons passer du «faire» au «faire avec» les communautés-territoires. Cela conditionne l’ensemble des trois sphères canoniques et donc une transformation profonde des modes de production de la valeur (processus, soutenabilité des produits et des consommations intermédiaires, énergie, captal humain et social), de circulation et de consommation de cette valeur (recyclage), des modes de financement publics et privés. Il faudra sans doute réviser en profondeur les systèmes de préférences individuelles et collectives, sans doute ré-étalonner et hiérarchiser autrement celles qui découlent du fonctionnement du marché au profit de systèmes de préférences faisant l’objet de débats politiques, idéologico-culturels et de choix délibérés en des domaines d’indétermination et de complexité maximum.
6.2
Le développement soutenable est sans doute l’occasion d’une autre lecture des communautés-territoires : des lieux (environnement), des gens et du genre (social) et des institutions (économie et politique). Il est sans doute possible d’articuler à deux principes économiques qui jusque-là étaient dominants, principe de l’échange monétaire, principe de la centralité -système de redistribution, d’autres principes (principe d’autonomie de l’économie domestique, principe de réciprocité de l’économie sociale et solidaire, principe de l’économie de survie de l’économie de braconnage) qui relèvent partiellement du champ de l’économie stricto-sensu mais qui se greffent sur d’autres structures comportementales.
6.3
De là il est possible de faire émerger d’autres gisements de création de valeur et sans doute d’emplois et de financements articulant ressources monétaires et ressources bénévoles autour de la satisfaction de besoins non plus seulement en termes de biens et de services monétaires, mais aussi en termes de biens et services communs collectifs ou communautaires indivisibles (voir Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie, et le bien commun)..

7 - 
Comment des villes pauvres concentrant des populations qui cumulent les difficultés, comme en Seine-Saint Denis, peuvent-elles introduire le DD dans leurs démarches de politique de la ville?
7.1
Le développement soutenable concerne surtout les plus pauvres et les plus précaires. Ce sont eux qui seront et qui sont déjà les premières victimes des changements climatiques et de la pollution qui touchent tous les grands biens et services collectifs. Faire du développement soutenable nécessite sans doute une mobilisation de financements et des solidarités que personne ne sait chiffrer aujourd’hui compte tenu de la complexité de la problématique et des insuffisances des données disponibles. 
7.2
Un exemple personne n’est capable de dire aujourd’hui qu’elle est le rythme de la mise aux normes énergétique (et quelles normes ?) des bâtiments d’habitation ou et de ceux réservés à d’autres usages. Personne ne sait dire ce que cela coûte en volume de financement, qui doit financer et quelle est la pérennité dans le temps des investissements ainsi réalisés ? Personne ne sait comment incorporer la valeur réelle du patrimoine immobilier que l’on détruit ce qui risque de générer de grandes surprises bientôt (cf. le désastre de la rénovation urbaine des années soixante). Personne n’est vraiment en mesure de faire un bilan financier global des opérations de renouvellement urbain qui sous-estiment systématiquement dans les bilans ce que représente le patrimoine démoli, sans parler du coût social, culturel et mental de cette tabula rasa.
7.3
Nul doute, à l’heure des principes de précaution et de prévention qu’il faudra réaliser de tels bilans avant d’imaginer comment répartir ces bilans entre les acteurs de la ville, de la métropole, de la région rurbaine, de la nation, de l’Union européenne ou de la planète (subsidiarité, répartition fractale ?). Quelles solidarités financières entre ces différentes échelles territoriales et dans le temps (inter-générations, modification des modalités de calcul du coût actuariel des investissements qui aujourd’hui donne une prime au court terme et réduit les opportunités financières d’investissement) ? Comment construire ces solidarités à l’heure d’une croissance ralentie avec parfois des phénomènes de décroissance urbaine («shrinking» cities –villes en train de se défaire notamment en Europe et en Amérique du Nord) et du repli sur des approches individualistes court-temistes ? Après moi le déluge semble être la rationalité dans nos sociétés occidentales sauf si… certaines nécessités supérieures s’imposent un jour à nous. Machiavel disait dans les Histoires florentines que « Les hommes ne renoncent aux commodités de la vie que contraints par la nécessité ». Le risque dont voulait nous prémunir Hobbes que la guerre de tous contre tous reprenne n’est pas hors des possibles aujourd’hui !

7.4
Une des questions majeures, trop souvent restée implicite, et pour cause, que posait la politique de la ville dès ses débuts était la suivante : comment conduire les réformes nécessaire ? La politique de la ville se présentait aussi comme une machine à impulser des réformes dans les administrations locales et chez les acteurs, souvent par contournement des bureaucraties et des corporatismes. C’est l’affaire de professionnels hybrides, métisses, hérétiques, au quotidien, véritables «conspirateurs des réformes». Au fil du temps, la politique de la ville officielle en se technocratisant et en se bureaucratisant a étouffé cet objectif-là. A quelles conditions pourrait-il réapparaître ? Une crise très sévère comme le disait Machiavel ? 
� -	PERROUX François (1961).- L’économie du XXème siècle.- PUF.
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